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  Avant-propos


  J’avais, pour la 12e édition, rédigé le texte suivant.


  Jusqu’à présent, le nom de Claude-J. Berr apparaissait à côté du mien, et cela depuis l’origine de ce mémento. Nous l’avions conçu et rédigé ensemble.


  Nos parcours respectifs se sont orientés différemment, et j’ai procédé seul à la mise à jour des dernières éditions.


  Avec la présente, il importait de tenir compte du travail personnel que j’ai dû effectuer, que ce soit pour rendre l’ouvrage conforme à la nouvelle charte éditoriale ou pour l’actualiser de manière importante sur certains points, comme le droit européen.


  Il n’empêche que Claude-J. Berr est toujours présent. Chaque fois qu’il n’était pas nécessaire de modifier des textes qu’il avait rédigés, je les ai conservés tels quels. Au surplus, tant l’introduction que les deux premières parties resteront marquées par son incomparable esprit de synthèse.


  H. G.






Introduction


Section 1 – 

L’existence de l’assurance




L’existence de l’assurance est un phénomène relativement récent, inconnu dans l’Antiquité et au Moyen Âge (le prêt à la grosse aventure est avant tout une opération de spéculation sur les chances d’arrivée à bon port d’une marchandise embarquée sur un navire).

Aussi convient-il d’en retracer la genèse tout en examinant comment elle s’est peu à peu insérée dans le tissu socio-économique.




§ 1 – 

Genèse de l’assurance




L’essor de l’assurance ne date guère que de la fin de l’Ancien Régime.

On retiendra quelques grandes dates. 1686 : Fondation de la Compagnie générale pour les assurances maritimes en France – 1786 : première compagnie d’assurance incendie (Compagnie royale d’assurances) – 1818 : Compagnie générale d’assurances – 1819 : Le Phénix – 1820 : Compagnies royales – 1829 : l’Union, le Soleil. Certaines de ces compagnies, à travers des regroupements, existent encore aujourd’hui sous d’autres dénominations. Ainsi l’Union fut-elle l’ancêtre de l’UAP avant de l’être, pour partie, d’AXA.

Plusieurs facteurs ont influé de manière déterminante sur son apparition, avant qu’elle ne se développe au fil du temps.




I – 

Les facteurs économiques



A – Transformation des conditions économiques générales



Le passage d’une économie exclusivement agricole à une économie diversifiée (artisanat, industrie, commerce) multiplie les rapports humains et les causes de dommages.

L’importance de l’argent dans les relations économiques favorise l’idée de réparation pécuniaire du dommage.



B – Développement des échanges internationaux


Le succès des grandes foires et la multiplication des expéditions outre-mer font prendre conscience de la nécessité de garantir les marchandises et les navires contre les aléas du transport.



II – 

Les facteurs sociaux



A – Urbanisation


Elle entraîne une concentration de population dans les villes et l’apparition de nouveaux types d’habitation (maisons de rapport à plusieurs étages) propres à la propagation des fléaux comme la peste et l’incendie (grand incendie de Londres en 1666).


B – Organisation corporatiste des divers métiers


Elle favorise la solidarité des groupes professionnels dont les membres se doivent assistance mutuelle dans le malheur.



§ 2 – 

Insertion de l’assurance dans le tissu socio-économique




I – 

En tant que mécanisme de protection



A – Assurance, assistance et solidarité



Caractéristiques :
 alors que l’assurance s’efforce de maîtriser à l’avance les conséquences possibles des événements, sans faire appel a posteriori à la générosité, au sens classique, l’assistance permet de venir au secours des victimes après la réalisation du dommage. À l’époque moderne, il est fréquemment fait appel à la solidarité, dite « nationale », lorsque l’assurance se révèle incapable, pour une raison ou pour une autre, d’assumer les conséquences de certains risques. Cela donne souvent naissance à des « fonds », dans la perspective de la survenance d’événements futurs (cf. infra, ➜).


B – Assurance, épargne et prévoyance



Caractéristiques :

 épargne et prévoyance permettent de se prémunir spontanément et par ses propres moyens contre les conséquences d’événements malheureux. L’efficacité du procédé dépend essentiellement des capacités financières de l’intéressé, alors que l’assurance fait appel aux capacités de la collectivité des assurés tout entière. En dépit de son infériorité apparente, l’épargne gagne parfois à se combiner avec l’assurance (technique de la franchise, par ex.). Elle en est d’ailleurs un des éléments dans certaines assurances (assurances sur la vie, retraites complémentaires).



II – 

En tant qu’institution



A – Assurance et institutions financières





Caractéristiques :
 l’assureur draine une partie de l’épargne nationale et participe par ses placements à la vie financière nationale et internationale. Il appartient à ce titre à la catégorie des investisseurs institutionnels.

La spécificité de l’assurance par rapport à l’activité des banques et établissements de crédit n’en est pas moins évidente : elle est liée à l’originalité même de l’opération d’assurance.


Évolution :
 il existe cependant, depuis plusieurs d’années, un mouvement de rapprochement entre les deux secteurs. À l’origine, les banques accomplissaient des opérations bancaires, et les assureurs, des opérations d’assurance.

Ce rapprochement a pris plusieurs formes. Ainsi des banques ont créé des sociétés d’assurances ou pris le contrôle de sociétés existantes. Inversement, des entreprises d’assurances ont pris des participations dans le capital de banques. En fait, les formes du rapprochement sont plus complexes.

Le phénomène le plus évident, à proprement parler la « bancassurance », est celui de la distribution de produits d’assurance par les banques à leurs guichets (assurance sur la vie, assurance-emprunteur, assurances de dommages).



B – Assurance et institutions de prévoyance



1. Sécurité sociale



Caractéristique :
 technique très voisine de l’assurance, elle en diffère profondément sur le plan économique. Aux impératifs d’équilibre financier, on tend à substituer des considérations socio-politiques. Selon l’article L. 111-1 du Code de la sécurité sociale, son organisation est fondée sur le principe de solidarité nationale. Elle « garantit les travailleurs et leur famille contre les risques de toute nature susceptibles de réduire ou de supprimer leur capacité de gain. Elle couvre également les charges de maternité, de paternité et les charges de famille. Elle assure, pour toute autre personne et pour les membres de sa famille résidant sur le territoire français, la couverture des charges de maladie, de maternité et de paternité ainsi que des charges de famille ».


2. Organismes spécifiques de la protection sociale complémentaire



Évolution :
 originellement destinés avant tout à compléter les prestations de sécurité sociale, plusieurs types d’organismes de droit privé se sont développés et ont diversifié leurs activités dans les domaines les plus variés, entrant ainsi parfois en concurrence avec les assureurs. L’État exerce un contrôle sur leur activité.


a) Institutions de prévoyance





Caractéristiques :
 elles sont régies par le Code de la sécurité sociale (art. L. 931-1). « Les institutions de prévoyance sont des personnes morales de droit privé ayant un but non lucratif, administrées paritairement par des membres adhérents et des membres participants... ».

Constituées sur la base d’une convention ou d’un accord collectif à l’initiative d’un chef d’entreprise, elles fournissent essentiellement des prestations liées aux accidents et à la maladie, au chômage, ainsi qu’à la durée de la vie humaine. En fait, leurs prestations ont la nature de prestations d’assurance (cf. infra, ➜).



b) Mutuelles du Code de la mutualité




Caractéristiques :
 issues d’une vision globale de la solidarité et de l’entraide, ces personnes morales de droit privé ambitionnent de contribuer au développement culturel, moral, intellectuel et physique de leurs membres et à l’amélioration de leurs conditions de vie. Le législateur s’est efforcé de distinguer, au sein de leurs activités, celles qui constituent des opérations d’assurance proprement dites, pour lesquelles elles sont désormais soumises à des règles équivalentes à celles qui s’imposent aux compagnies d’assurances (cf. infra, ➜), et celles qui consistent en diverses réalisations sanitaires et sociales (par ex. gestion de cliniques).



Section 2 – 

Les fonctions de l’assurance




L’assurance remplit deux fonctions :

– la protection du patrimoine ;

– la protection de la personne






§  1 – Protection du patrimoine




Objectif :
 le patrimoine des personnes physiques et morales est menacé par divers risques, lesquels donnent lieu à autant d’assurances adaptées à chaque situation : atteintes aux biens, risques de responsabilité, risques liés aux procès, risques liés aux déplacements des personnes, risques du transport des marchandises, risques du crédit



I – 

Les atteintes aux biens



À côté d’assurances ordinaires, diverses autres assurances traitées distinctement ont un caractère plus spécifique.


A – Assurances ordinaires


1. Assurance incendie





Notion :
 destinée tantôt à indemniser le propriétaire (assurance de choses), tantôt à prendre en charge les conséquences d’une responsabilité civile (propriétaire ou locataire), l’assurance incendie couvre les effets de la combustion avec flammes en dehors d’un foyer normal, mais ne s’applique pas aux « accidents ménagers » (brûlures par contact), qui nécessitent une extension contractuelle de garantie. La garantie de l’explosion est pratiquement toujours associée à celle de l’incendie.

Dans le domaine des risques industriels, elle s’accompagne souvent d’une assurance des « pertes d’exploitations », compensant la perte du bénéfice net, le maintien des charges fixes et l’engagement de frais exceptionnels pendant la durée de la reconstruction.



2. Assurance vol




Notion :
 elle couvre les suites du vol stricto sensu, tel qu’il est défini par l’article 311-1 du Code pénal (soustraction frauduleuse de la chose d’autrui) et non des infractions voisines (escroquerie, abus de confiance). Encore faut-il, le plus souvent, que le vol ait été commis dans des circonstances précisées par contrat : introduction clandestine, usage de fausses clefs, effraction. Il est généralement fait, de la mise en œuvre de moyens de protection, une condition de la garantie.


3. Dégâts des eaux





Notion :
 le risque est constitué par les fuites d’eau accidentelles affectant les conduites d’adduction et de distribution d’eau dans les immeubles, les gouttières, chéneaux, etc., destinés à l’évacuation des eaux, les appareils à effets d’eau, ainsi que le gel des conduites et appareils.

En revanche ne sont pas couverts les dommages causés par les inondations, le ruissellement, les débordements d’égouts, etc.



4. Bris de glaces




Notion :
 l’assurance couvre les dommages survenus aux devantures, vitrines, glaces, étagères en verre, contre le bris accidentel (ex. : grêle, caillou) mais non, par exemple, contre les effets de la dilatation ou pendant la pose ou la dépose.


5. Caractéristique commune


Dès lors que des biens sont assurés contre l’incendie ou tous autres dommages, ils le sont nécessairement, en vertu d’une disposition légale, contre les catastrophes naturelles (C. assur., art. L. 125-1) et les effets du vent dus aux tempêtes, ouragans, etc. (C. assur., art. L. 122-7). Ils le sont également, du moins au bénéfice des personnes physiques en dehors de leur activité professionnelle, contre les catastrophes technologiques (C. assur., art. L. 128-2). Assurés contre l’incendie, les biens sont obligatoirement garantis pour les dommages causés par un attentat ou un acte de terrorisme (C. assur., art. L. 126-2).


B. Assurances plus spécifiques


1. Assurance grêle




Notion :
 elle permet aux agriculteurs d’être indemnisés d’une partie de la valeur des récoltes endommagées par la grêle et de celle de certaines installations nécessaires à la culture (serres, etc.).
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